DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT

COMPTE RENDU
  SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

 Du 13 décembre 2012
Date de convocation : 7 décembre 2012
Nombre de Conseillers en exercice : 10
Présents :    
7
Votants :    
8
L’an 2012, le 13 décembre, à 20h, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas GUILLOT, Maire.

Etaient présents
M. GUILLOT Nicolas, Maire

Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire

M. BERARD Sébastien, M. FOLLIOT Denis, Mme ROULLAND Catherine, M. ROUSSEL Florian.

Etaient absents    
 

M. THOBY Eric (pouvoir à Mr GUILLOT Nicolas)

M. TOUTAIN Frédric , M. MARTIN Nicolas
Secrétaire de séance :   Mr ROUSSEL Florian
Approbation du précédent compte-rendu.

1 / LOTISSEMENT « LE CLOS DU BREUIL » REPRISE VOIRIE - ESPACE VERT – RESEAU PLUVIAL 

DCM 44 / 2012

L’ Association Syndical du Clos du Breuil, propriétaire du lotissement, a demandé  par courrier du 1ER octobre 2011 , l’intégration dans le patrimoine public communal des infrastructures suivantes du lotissement :

· la voirie : cette voie d’une largeur moyenne de 5.50 m, d’une longueur de 365 m  
· les espaces verts

· le réseau pluvial

Les frais d’actes seront à la charge de l’Association Syndicale.

Mr le Maire sollicite l’accord du conseil municipal pour cette intégration à titre gratuit  dans le domaine public communal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à 8 voix pour : 

· APPROUVE l’intégration des infrastructures décrites dans la présentation dans le domaine public communal

· NOMME la rue « Rue du Clos du Breuil »
· DIT que cette intégration est faite à titre gratuit

· DIT que les frais d’actes seront à la charge de l’Association Syndicale

· AUTORISE Mr le Maire à signer tout acte s’avérant nécessaire à l’exécution de cette décision, notamment l’acte notarié.

2 / RECENSEMENT DE LA POPULATION 2013 - AGENT RECENSEUR

DCM 45 / 2012

Mr le Maire rappelle que la commune devra procéder au recensement de la population en 2013.

Cette opération est menée conjointement par la commune et l’INSEE.

Il doit être nommé un agent recenseur chargé de réaliser ce recensement en collaboration avec le coordonnateur communal qui est Mme PAUWELS Eva (déjà nommé).

Mr le Maire propose de choisir une personne n’habitant pas la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· DECIDE que la personne nommée agent recenseur ne devra pas habiter la commune de Nonant.

3 / RECENSEMENT DE LA POPULATION 2013 -  CREATION DE POSTE AGENT RECENSEUR

DCM 46 / 2012

Mr le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire, pour les travaux de recensement de la population en 2013, de créer un poste d’agent recenseur.

Cet agent recenseur sera chargé, sous l’autorité du coordonnateur communal, tout en veillant à se conformer aux instructions de l’INSEE, de :

· de distribuer et collecter les questionnaires à compléter par les habitants

· vérifier, classer, numéroter et comptabiliser les questionnaires recueillis.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Décide de créer le poste d’agent recenseur, non titulaire, à temps non complet pour la période du 7 janvier au 22 février 2013. 

· Décide de fixer la rémunération à un forfait de 1 200 € brut, à régler sur les deux mois.  

· Charge Mr le Maire de nommer par arrêté municipal l’agent recenseur.

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice 2013.
4 / RECENSEMENT DE LA POPULATION 2013 -  AGENT RECENSEUR

DCM 47 / 2012

Mr le Maire rappelle que la commune devra procéder au recensement de la population en 2013.

Suite à la délibération n° 45 / 2012, il est proposé une candidature : Madame LEOSTIC Lydie

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à 6 voix pour et 2 abstentions (Mr GUILLOT) :

· DECIDE  de choisir Madame LEOSTIC Lydie, domiciliée à St Martin des Entrées comme agent recenseur.

5 / SIVU BRIGADE VERTE - ANNULATION DELIBERATION 20 SEPTEMBRE 2012


DCM 48 / 2012

Mr le Maire  rappelle que le conseil municipal, lors de la séance du  20 septembre 2012, a validé l’adhésion au SIVU de la Brigade Verte  avec signature d’une convention. 

Mr le Maire informe le conseil que la municipalité a reçu des services de l’état (Sous-Préfecture) dans le cadre du contrôle de légalité (2 mois), un courrier notifiant l’illégalité de cette décision pour les motifs suivants : 

- Le bon ordre, la tranquillité et la sécurité publique sont de la compétence du Maire 

- Le devoir de police du Maire ne peut être délégué ni unilatéralement, ni conventionnellement. 

Il est fait lecture du courrier de la Sous-Préfecture ainsi que du courrier de Mme RENAUD, Maire de Tour en Bessin. 

Considérant que la décision du 20 septembre 2012 a moins de 2 mois, il est demandé au conseil municipal d’annuler cette décision.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- DECIDE d’annuler la décision du 20 septembre 2012 (adhésion au SIVU de la BRIGADE VERTE) 

- CHARGE Mr le Maire de son exécution.

Fin de séance
